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X - PREVENTION DES INONDATIONS ET GESTION DES ZONES 
INONDABLES 

X.1 - L'importance du risque inondation 

L'importance des risques d'inondation dépend des hauteurs de submersion et des vitesses 
d'écoulement des eaux. 

Dans certains secteurs bien précis comme les zones étroites de transition de vitesse le long des 
berges où les écoulements sont rapides, comme les zones de sur-vitesse au droit de certains 
ouvrages, les vies humaines sont directement menacées. Il y a lieu d'ajouter les difficultés pour 
les services de secours de venir en aide à ces  populations fortement exposées aux 
inondations. 

L'importance du risque est également liée à la durée de submersion par les eaux du cours 
d'eau. Les dommages matériels occasionnés sur les biens, les activités économiques ou le 
fonctionnement des services publics peuvent alors être importants. 

A titre d'exemple, on peut citer les désordres touchant aux conditions d'alimentation en 
fluides comme l'eau potable. Ainsi, l'approvisionnement en eau potable pour certaines 
communes, sera durablement fragilisé voire même interrompu dans les secteurs directement 
touchés par la crue. A degré moindre, on peut faire la même analyse en ce qui concerne 
l'alimentation électrique. 

 

X.2 - L'influence des facteurs anthropiques 

Les facteurs anthropiques constituent des facteurs aggravants et ont un rôle fondamental dans 
la formation et l'augmentation des débits des cours d'eau. 

X.2.1 - L'urbanisation et l'implantation d'activités dans les zones inondables 

Elles constituent la première cause  d'aggravation du phénomène. En parallèle, l'augmentation 
du niveau de vie et le développement des réseaux d'infrastructures ont accru dans des 
proportions notables la fragilité et la valeur globale des biens et des activités exposés 
(vulnérabilité). 

X.2.2 - La diminution des champs d'expansion des crues 

Consécutive à l'urbanisation et parfois aggravée par l'édification de digues ou de remblai, 
elle a pour conséquence une réduction de l'effet naturel d'écrêtement des crues, bénéfique aux 
secteurs habités en aval des cours d'eau. 

X.2.3 - L'aménagement parfois hasardeux des cours d'eau 

Beaucoup de rivières ont été modifiées localement sans se soucier des conséquences de 
l'amont ou de l'aval. Ces aménagements (suppression de méandres, endiguements,etc.) 
peuvent avoir pour conséquences préjudiciables l'accélération de crues en aval et l'altération du 
milieu naturel. 
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X.2.4 - La défaillance des dispositifs de protection 
 

Le rôle des dispositifs de protection (digues,  réservoir) peut être  limité. Leur mauvaise 
utilisation et leur manque d'entretien peuvent parfois exposer davantage la plaine alluviale 
que si elle n'était pas protégée. 

X.2.5 - L'utilisation ou l'occupation des sols sur les pentes des bassins 
versants 

Toute modification de l'occupation du sol (déboisement, suppression des haies, pratiques 
agricoles, imperméabilisation) empêchant le laminage des crues et la pénétration des eaux, 
favorise une augmentation du ruissellement, un écoulement plus rapide et une concentration 
des eaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration 1 : Les pratiques agricoles (Source : ww.prim.net) 
 
 

X.3 - Les principes mis en œuvre 

La circulaire du 24 janvier 1994 définit les objectifs arrêtés au niveau national en matière de 
prévention des inondations et de gestion des zones inondables, qui sont d'arrêter les nouvelles 
implantations humaines dans les zones les plus exposées, de préserver les capacités de 
stockage et d'écoulement des crues et de sauvegarder l'équilibre et la qualité des milieux 
naturels. Ces objectifs ont conduit à dégager quatre principes à mettre en œuvre lors de 
l'établissement d'un PPR inondation. 

• Premier principe  : Éviter l'augmentation de population dans les zon es 
soumises aux aléas les plus forts  

A l'intérieur des zones inondables soumises aux aléas les plus forts, toute construction 
nouvelle est interdite et toutes les opportunités doivent être saisies pour réduire le 
nombre de constructions exposées. 

Il y a lieu de remarquer que la mise hors d'eau, qui était souvent jusqu'à présent la 
seule mesure prise en zone inondable, n'est pas suffisante. En effet, les moyens de 
secours et de sauvegarde à mettre en œuvre auprès de la population pour leur venir en 
aide représentent un coût non négligeable pour la collectivité. 
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• Deuxième principe  : N'autoriser que les constructions et aménagement s 
compatibles avec les impératifs de la réduction de leur vulnérabilité  

Dans les autres zones inondables où les aléas sont moindres, les dispositions 
nécessaires doivent être prises pour réduire la vulnérabilité des constructions et 
aménagements qui pourront éventuellement être autorisés. 

• Troisième principe  : Ne pas dégrader les conditions d'écoulement et d 'expansion 
des crues  

Les zones d'expansion des crues jouent un rôle déterminant en réduisant 
momentanément à l'aval le débit de la crue. Celle-ci peut ainsi dissiper son énergie au prix 
de risques limités pour les vies humaines et les biens. 

Considérés isolément, la plupart des projets qui consomment une capacité de stockage 
ont un impact négligeable sur l'équilibre hydraulique général de la rivière ; toutefois, c'est 
le cumul des petits projets qui finit par avoir un impact significatif. Cet impact se traduit par 
une augmentation du débit de pointe à l'aval, et donc par une aggravation des 
conséquences des crues. 

Par ailleurs, tous les projets qui se situent dans les zones d'écoulement de la crue ont 
pour conséquence directe d'augmenter localement les niveaux d'eau, par constriction de 
l'écoulement. 

Il conviendra donc de veiller fermement à ce que les aménagements et constructions qui 
pourront éventuellement être autorisés soient compatibles avec les impératifs de stockage 
de l'écoulement des eaux. 

• Quatrième principe  : Empêcher l'implantation des établissements sensi bles dans 
les zones exposées  

Cela concerne les établissements accueillant de façon permanente des personnes 
non valides, des malades, des personnes âgées ou des enfants, les établissements 
pénitenciers, mais aussi les établissements stratégiques qu'il s'avère indispensable 
de mobiliser pendant les périodes de crise. 

X.4 - Mesures d'information préventive 
L'information préventive vise à renseigner le citoyen sur les risques qu'il encourt en certains 
points de territoire et sur les mesures de sauvegarde et de protection mises en œuvre face à 
ces risques, en application du droit à l'information tel que défini par l'article L.125-2 du Code de 
l'Environnement. 

X.4.1 - Le dossier départemental des risques majeurs - DDRM 

Chaque préfet de département a la responsabilité d'établir un dossier départemental des 
risques majeurs (conformément à l'article R125-11 du code de l'environnement), qui consigne 
toutes les informations essentielles sur les risques naturels et technologiques majeurs au 
niveau de son département, ainsi que les mesures de prévention et de sauvegarde prévues 
pour limiter leurs effets. 

En précisant les notions d'aléas et de risques majeurs, le DDRM doit recenser toutes les 
communes à risques du département, dans lesquelles une information préventive des 
populations doit être réalisée. Il est consultable en mairie. 

Le DDRM est transmis à chaque commune pour information et pour la prise en compte des 
risques par les élus lors de l'établissement du Document d'Information Communale sur les 
RIsques Majeurs (DICRIM). 
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X.4.2 - L'information des acquéreurs et des locataires 

La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, article 77, et codifiée à l'article L125-5 du Code de l'Environnement, 
a prévu un dispositif particulier d'information. 

Dans le cadre de cet article concernant l'obligation d'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers (bâti et non bâti) sur les risques naturels et technologiques, 
les vendeurs ou bailleurs de ces biens sont tenus de délivrer une double information : état 
des  risques  d'une  part  et  état  des  sinistres  d'autre  part  (plus  d'informations  sur 
www.prim.net). 

Un arrêté global liste les communes du département pour lesquelles l'état des risques est 
obligatoire. Pour chacune de ces communes, un arrêté préfectoral précise les risques et les 
documents de références à prendre en compte pour établir cet état. 

A cet effet, sont établis directement par le vendeur ou le bailleur : 
• un état des risques naturels et technologiques pris en compte à partir des informations 

mises à disposition du préfet ; 
• une déclaration sur papier libre des sinistres ayant fait l'objet d'une indemnisation 

consécutive à une catastrophe reconnue comme telle. 

Cette double information est en vigueur depuis le 1er  juin 2006. 

X.4.3 - Les obligations du maire 

X.4.3.1 - Réalisation du DICRIM 

L'article R125-11 du code de l'Environnement précise que l'information donnée au public sur les 
risques majeurs est considérée dans un document d'information communal sur les risques 
majeurs (DICRIM) établi par le maire. Il est réalisé sur les bases des informations fournies par 
le préfet dans le DDRM. 

Le DICRIM contient les éléments suivants : 
• caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune ; 
• mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques 

majeurs susceptibles d'affecter la commune ; 
• dispositions du PPR applicables dans la commune ; 
• modalités d'alerte et d'organisation des secours ; 
• mesures prises par la commune pour gérer le risque (plan de secours communal, 

prise en compte du risque dans le plan local d'urbanisme (PLU), travaux collectifs 
éventuels de protection ou de réduction de l'aléa) ; 

• cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines et des marnières 
susceptibles de provoquer l'effondrement du sol, instituées en application de l'article 
L563-6 du code de l'Environnement ; 

• liste ou carte des repères de crues dans les communes exposées au risque 
d'inondations. 

X.4.3.2 - Campagne d'affichage des consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité figurant dans le DICRIM et celles éventuellement fixées par les 
exploitants ou les propriétaires des locaux et terrains mentionnés à l'article R125-14 du Code 
l'Environnement sont portées à la connaissance du public par voie d'affiches. C'est le maire qui 
organise les modalités de l'affichage dans la commune. 
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X.4.3.3 - Une information renouvelée envers les citoyens tous les deux ans 

Dans les communes où un plan de prévention des risques naturels prévisibles a été prescrit ou 
approuvé, le maire informe la population au moins une fois to us les deux ans, par des 
réunions publiques communales ou tout autre moyen a pproprié . Cette information porte 
sur les points suivants : 

• les caractéristiques du ou des "risques majeurs" connus dans la commune ; 
• les mesures de prévention et de sauvegarde possibles ; 
• les dispositions du plan ; 
• les modalités d'alerte ; 
• l'organisation des secours ; 
• les mesures prises par la commune pour gérer le risque ; 
• les garanties prévues à l'article L125-1 du code des Assurances. 

Cette information est délivrée avec l'assistance des services de l'État compétents, à partir 
des éléments portés à la connaissance du maire par le représentant de l'État dans le 
département, lorsqu'elle est notamment relative aux mesures prises en application de la 
loin°87-565 du 22 juillet 1987 et ne porte pas sur les mesures mises en œuvre par le maire en 
application de l'article L2212-2 du code général des collectivités territoriales. 

X.4.3.4 - Inventaire des repères de crue 

L'article L563-3 du code l'Environnement indique que dans les zones exposées au risque 
d'inondations, le maire, avec  l'assistance des services  de  l'État  compétents,  procède à 
l'inventaire des repères de crues existant sur le territoire communal et établit les repères 
correspondant aux crues historiques, aux nouvelles crues exceptionnelles ou aux submersions 
marines. 

X.5 - Les mesures de surveillance et d'alerte 

Une réforme de l'annonce de crue a été initiée en octobre 2002 avec  la création des 
Services de Prévision des Crues (SPC), en remplacement des Services d'Annonces des Crues  
(SAC) et  la  création  d'un  Service  Central  d'Hydrométéorologie  et  d'Appui  à  la Prévision 
des Inondations (SCHAPI) implanté à Toulouse. 

Cette réforme a été inscrite dans la loi risques n°2003-699 du 30 juillet 2003 qui précise dans 
son article 41 : "l'organisation de la surveillance, de la prévision et de la transmission de 
l'information sur les crues est assurée par l'État". 

Le schéma directeur de prévision des crues du Bassin Loire-Bretagne et bassins Charente et 
Seudre a été approuvé par arrêté du 21 décembre 2012 par le préfet coordonnateur de 
bassin Loire-Bretagne. 

En cas de crue, le service interministériel de protection civile, placé sous l'autorité du préfet 
alerte les communes concernées. 

Le maire est chargé d'adapter l'information à sa commune et d'avertir les populations 
concernées. 

Une procédure de vigilance pour les crues a été mise en place depuis juillet 2005 traduisant par 
des couleurs (vert, jaune, orange, rouge) le niveau de risques potentiels attendus sur chacun 
des cours d'eau dans les 24 heures à venir (de l'absence de danger pour le vert à un danger 
très important pour le rouge). 

La carte de vigilance des crues et le bulletin d'information associé sont transmis aux préfectures 
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de département et aux services départementaux d'incendie et de secours des départements 
dans lesquels s'inscrit le périmètre d'intervention du SPC. 

Ils sont également consultables sur internet via l'adresse ci-dessous : 

http://www.vigicrues.ecologie.gouv.fr/  
 

Les données mesurées aux stations des réseaux hydrométriques sont accessibles depuis le 
site de la vigilance crues. Il s'agit de données "temps réel" non validées, susceptibles d'être 
modifiées et n'ayant aucune valeur officielle. Une retranscription audio du bulletin d'information 
est également accessible, à partir du niveau jaune, au numéro suivant : 

0825 15 02 85. 

X.6 - Les mesures d'organisation des secours 
Les enseignements tirés des retours d’expérience des nombreux et divers événements 
majeurs de sécurité civile de ces dernières années, le constat fait sur la deuxième génération 
de plan de secours (1987) et les évolutions de la société et des attentes de la population ont 
été pris en compte par la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation  de la sécurité 
civile . 

Cette loi et les décrets d’application n°2005-1156 consacré au plan communal de sauvegarde, 
n°2005-1157 relatif au plan ORSEC et n°2005-1158 sur les plans particuliers d’intervention, 
réforment en profondeur la doctrine et la planification des secours. Bien que le terme « ORSEC 
» soit conservé, le contenu et les objectifs ont fortement évolué. Il ne signifie plus 
"ORganisation des SEcours Civiles" mais "Organisation de la  Réponse de SECurité". Ce 
texte est maintenant codifié dans le code de la sécurité intérieure entré en vigueur depuis le 1er 
mai 2012. 

X.6.1 - Le plan ORSEC 

Le plan ORSEC est conçu pour mobiliser et coordonner, sous l’autorité unique du Préfet, les 
acteurs de la sécurité civile au-delà du niveau de réponse courant ou quotidien des services. 

L’objectif premier est de développer la préparation de tous les acteurs, publics ou privés, 
pouvant intervenir dans le champ de la protection des populations. Il s’agit de développer la 
notion de "culture de sécurité civile". 

X.6.2 - Le plan communal de sauvegarde - PCS 

Le plan communal de sauvegarde a été institué par l’article 13 de la loi n°2004-811 du 13 
août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile (complété par le décret n°2005-
1156 du 13 septembre 2005) et a vocation à regrouper l’ensemble  des  documents de 
compétence communale contribuant à l’information préventive et à la protection des 
populations, y compris le DICRIM. 

Le PCS permet de mieux intégrer les communes dans le dispositif de secours du département. 
Il est obligatoire pour les communes dotées d’un PPR approuvé. 

Pour un risque connu, le PCS arrêté par le maire contient les informations suivantes : 
• organisation et diffusion de l’alerte ; 
• recensement des moyens disponibles ; 
• mesures de soutien de la population ; 
• mesures de sauvegarde et de protection. 

Par ailleurs, le PCS devra comporter un volet destiné à l’information préventive (DICRIM). 
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Le plan doit être compatible avec les plans ORSEC départemental, zonal et maritime, qui ont 
pour rôle d’encadrer l’organisation des secours, compte tenu des risques existant dans le 
secteur concerné. 

Enfin, la loi indique que la mise en œuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde 
relève de chaque maire sur le territoire de sa commune. 

X.7 - Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) 

Ce dispositif de financement est destiné à inciter à la mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour réduire la vulnérabilité des personnes, des biens et des activités existants dont la situation 
au regard des risques encourus n’appelle pas une mesure de délocalisation préventive ou qui 
ne sont pas éligibles au financement d’une telle mesure. 

Les mesures financées ont ainsi vocation à assurer la sécurité des personnes et à réduire le 
coût des dommages susceptibles d’être générés par les sinistres, en adaptant ou renforçant les 
constructions ou installations exposées aux risques. Ainsi des subventions peuvent être 
accordées à ce titre pour les études et travaux de réduction de la vulnérabilité imposés par 
un PPR. 

Les conditions spécifiques à la mise en œuvre de ce financement sont détaillées dans la 
circulaire interministérielle DPPR/SDPRM n°01-05 du 23 février 2005 

X.8 - Les responsabilités 

Face au risque d'inondation, l'État et les collectivités territoriales ont un rôle de prévention 
qui se traduit notamment par des actions d'information et une politique d'entretien et de gestion 
des cours d'eau domaniaux. 

De plus, les collectivités territoriales ont à leur charge la prise en compte du risque dans les 
documents d'urbanisme et l'État la réalisation des plans de prévention des risques naturels 
(PPR) pour les communes les plus menacées. 

Cependant, les propriétaires riverains de cours d'eau non domaniaux ont aussi un rôle essentiel 
à jouer. Ils ont l'obligation : 

• d'entretenir les berges leur appartenant ; 
• d'enlever les embâcles et débris, pour maintenir l'écoulement naturel des eaux. 
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XI - MODIFICATION DU PPRI 

La modification du PPRi est soumise aux dispositions de l'article R562-10 du décret n°2011- 

765 du 28 juin relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des PPRi 
du code de l'environnement. 

Cet article indique que lorsque la modification n’est que partielle, les consultations et l’enquête 
publique ne sont effectuées que dans les communes sur le territoire desquelles les 
modifications proposées seront applicables. 

Les documents soumis à consultation ou enquête publique comprennent : 
• une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées ; 
• un exemplaire du plan tel qu’il serait après modification avec l’indication, dans 

le document graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une 
modification et le rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en 
vigueur. 

L’approbation du nouveau plan emporte abrogation des dispositions correspondantes de 
l’ancien plan. 
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XII - GLOSSAIRE 
A   
Aléa : Probabilité qu’un phénomène accidentel produise en un point donné 

des effets d’une gravité potentielle donnée, au cours d’une période 
déterminée. L’aléa est donc l’expression, pour un type d’accident 
donné, du couple « probabilité d’occurrence / gravité potentielle des 
effets ». 

Il est spatialisé et peut être 
cartographié. Par exemple, l’aléa pour 
une parcelle inondée, lors d’une crue 
de fréquence donnée, est caractérisé, 
par la hauteur d’eau, par la vitesse du 
courant, la durée de submersion, etc. 
Dans un PPR, l'aléa est représenté 
sous forme de carte. 

 
  (Source : www.prim.net) 
 
Association : L’association de différents acteurs dans l’élaboration d’un projet, vise à 

une collaboration entre ces acteurs et à un accord sur un résultat 
construit en commun. 

 
B   
Bassin versant : Portion du territoire délimitée par des 

lignes de crête, dont les eaux 
alimentent un exutoire commun : cours 
d’eau ou lac.  

 Le bassin versant est la surface 
réceptrice des eaux qui alimentent une 
rivière, une nappe, etc. 

 
 

 
 (Source : Agence de l'Eau Seine-Normandie) 
 
C     
Concertation : Processus par lequel les décideurs demandent l’avis de la population 

afin de connaître son opinion, ses attentes et ses besoins, à n’importe 
quel stade d’avancement d’un projet. Celle-ci n’a cependant aucune 
certitude que ses remarques ou contributions soient prises en compte 
dans la décision finale. 

 
Crue : Phénomène caractérisé par une montée plus ou moins brutale du 

niveau d'un cours d'eau, liée à une croissance du débit jusqu'à un 
niveau maximum. Ce phénomène peut se traduire par un débordement 
du lit mineur. Les crues font partie du régime d'un cours d'eau. En 
situation exceptionnelle, les débordements peuvent devenir 
dommageables par l'extension et la durée des inondations (en plaine) 
ou par la violence des courants (crues torrentielles). On caractérise 
aussi les crues par leur fréquence et leur période de récurrence ou 
période de retour. 

 
Crue centennale : Crue ayant 1 chance sur 100 de se produire en moyenne chaque 

année. 
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D    

Débit : Volume d'eau qui traverse une section transversale d'un cours d'eau 
par unité de temps. Les débits des cours d'eau sont exprimés en 
m3/s. 

 
E    
Enjeux : Ensemble des personnes, des biens et 

activités situés dans une zone 
susceptible d’être affectée par un 
phénomène naturel ou technologique. 

 

 
 
 
 
 

(Source : www.prim.net) 
 
 
G    
Géomorphologie : Science qui a pour objet la description et l'explication du relief 

terrestre, continental et sous-marin. 
 
H    
Hydraulique : L'étude hydraulique a pour objet de décrire l'écoulement d'une crue 

(définie par ses paramètres hydrologiques) dans le lit mineur et le lit 
majeur, afin de spatialiser les grandeurs caractéristiques de la crue 
(hauteur, vitesse). Pour cela on utilise une représentation numérique 
des caractéristiques physiques mesurées du cours d'eau (topographie, 
pente, rugosité du lit, singularités, etc.) sur laquelle on propage les 
écoulements décrits par des équations mathématiques, l'ensemble 
constitue un modèle hydraulique. Concrètement la modélisation 
hydraulique est une des méthodes qui permet de cartographier l'aléa 
inondation. 

 
Hydrogéomorphologie : Approche géographique qui étudie le fonctionnement naturel des cours 

d’eau en analysant la structure des vallées. Il s’agit d’une approche 
"naturaliste" qui se fonde sur l'observation et l'interprétation du terrain 
naturel. 
Ces vallées sont composées de plusieurs unités 
hydrogéomorphologiques: ce sont les différents lits topographiques 
que la rivière a façonnés dans le fond de vallée au fil des siècles, au 
fur et  à mesure des crues successives. On  distingue  ainsi : le  lit 
mineur, le lit moyen, le lit majeur (dont le lit majeur exceptionnel). 
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Hydrographie : Description des cours d’eau et des étendues d’eau. Désigne aussi 
l’ensemble des cours d’eau d’une région donnée, organisés en bassin 
versant. 

 
Hydrologie : L'étude hydrologique consiste à définir les caractéristiques des crues 

(débit, hauteur d'eau) de différentes périodes de retour. Elle est 
basée sur la connaissance des chroniques de débit sur la rivière, 
relevées aux stations hydrométriques et enrichie des informations sur 
les crues historiques. En l'absence de chronique hydrométrique, les 
paramètres  hydrologiques d'une crue peuvent être estimés par 
analyse statistique des chroniques de pluie et l'utilisation de méthode 
de transformation des précipitations en écoulement. 

 
I    
Inondation : Envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau. 

La zone affectée par la cure et submergée est appelée "zone 
inondable". 

 
L   
Lit mineur : Zone de la vallée empruntée habituellement par le cours d’eau. 
 
Lit moyen : Zone de la vallée limitée par des talus, correspond au lit occupé par 

les crues fréquentes à moyennes (périodes de retour comprises entre 
2 et 10 ans) qui peuvent avoir une vitesse et une charge solide 
importantes. 

 
Lit majeur : Zone de la vallée limitée par les terrasses, correspondant au lit 

occupé par les crues rares à exceptionnelles (périodes de retour 
variant de 10 à plus de 100 ans) caractérisées par des hauteurs et 
vitesses d’eau généralement modérées. 

 
M   
Mitigation : Action qui consiste à réduire les dommages afin de les rendre 

supportables (économiquement du moins) par la société. Cela  se 
traduit en réduisant soit l'intensité de certains aléas (inondations, 
coulées de boue, avalanches, etc.), soit la vulnérabilité des enjeux. 
La mitigation répond à 3 objectifs : 

• assurer la sécurité des personnes (ex : zone refuge à l’étage) ; 
• limiter les dommages aux biens (ex : batardeaux, clapets anti- 

retour) ; 
• faciliter le retour à la normale (ex : installations électriques 

hors d’eau). 
 
Modélisation hydraulique Utilisation d'un logiciel mathématique pour simuler les écoulements 

dans un cours d'eau et obtenir des paramètres quantifiés de hauteurs 
et de vitesse pour différentes crues. 

 

 
 
O   
Occurrence : La probabilité d’occurrence d’un phénomène est la fréquence 

d’apparition du phénomène dans une année donnée. 
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P    

Période de retour : Moyenne  de  la  durée  de  l’intervalle  séparant  deux  occurrences 
consécutives d’un événement considéré. 
Inverse de la probabilité d’occurrence de l’événement considéré au 
cours d’une année quelconque. 
Ex : une période de retour 100 ans correspond à une crue dont la 
probabilité d’occurrence annuelle est égale à 1/100 ou 0,01 (1 chance 
sur 100 de se produire au cours d’une année donnée). 

 
Types 
d’événements  

Période de 
retour Crues fréquentes  

Crues m oyennes  

Crues exceptionnelles 

entre 1 et 2 ans  

entre 10 et 20 ans  

m inimum 100 ans 

(Source : www.prim.net) 
 
P.H.E.C. : Plus Hautes Eaux Connues. dans le cadre du présent PPRi. Les 

P.H.E.C. correspondent aux cotes de référence des Plus Hautes 
Eaux Connues reconstituées sur la base des données historiques. 

 
Prévention : Ensemble des mesures de toutes natures prises pour réduire les 

effets dommageables des phénomènes naturels ou anthropiques sur 
les personnes et les biens. La prévention englobe le contrôle de 
l’occupation du sol, la mitigation, la protection, la surveillance, la 
préparation, l’information. 

 
Prévision : Ensemble des mesures et des moyens (humains et matériels) mis en 

place pour observer et surveiller l’apparition d’un phénomène naturel 
ou anthropique. 

 
Protection : La protection consiste entre autres en l’aménagement du cours d’eau 

ou du bassin versant en vue de contrôler le déroulement et les 
conséquences de la crue. Diverses mesures peuvent être prises pour 
contrôler les crues et leur développement tels que les enrochements, 
endiguements, pièges à matériaux, etc. 

 
R      
Risque : Croisement entre l’aléa 

potentiellement dangereux se 
produisant sur une zone où des 
enjeux humains, économiques et 
environnementaux peuvent être 
atteints. 

 
 
 

(Source : www.prim.net) 
 
 
Résilience : Le mot résilience vient du mot latin resilire, qui signifie sauter en 

arrière, rebondir, rejaillir. En physique des matériaux, la résilience 
renvoie effectivement   la notion de retour à l’état initial, puisqu’elle 
s’apparente à la capacité du matériau à résister à des chocs ou à des 
pressions. Cette notion est reprise dans plusieurs disciplines, comme 
l’étude des écosystèmes et la psychologie, et renvoie désormais à 
une capacité d’adaptation et d’organisation d’un système pour 
affronter au mieux des perturbations. 
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Appliqué aux sociétés humaines, un système est résilient s’il sait et 
peut trouver les capacités nécessaires pour son adaptation face à 
des aléas qui le menacent. L’enjeu est de maintenir un niveau de 
fonctionnement grâce aux capacités et à la souplesse du système 
permettant sa persistance. 

 
 
V   
Vulnérabilité : Exprime et mesure le niveau de conséquences prévisibles de l'aléa 

sur les enjeux.  
Différentes actions peuvent la réduire en atténuant l'intensité de 
certains aléas ou en limitant les dommages sur les enjeux. 
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XIII - RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES 

• Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages. Les quatre objectifs de cette loi sont le 
renforcement de la concertation et de l’information du public, la prévention des risques à la 
source, la maîtrise de l’urbanisation dans les zones à risques et l’indemnisation des victimes. 

• Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

• Décret n°2004-554 du 9 juin 2004 relatif à la prévention des risques d’effondrement de cavités 
souterraines et de marnières et modifiant le décret n°90-918 du 11 octobre 1990 relatif à 
l’exercice du droit à l’information sur les risques majeurs. 

• Décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux 
plans de prévention des risques naturels prévisibles. 

• Décret n°2005-4 du 4 janvier 2005 relatif aux schémas de prévention des risques naturels. 

• Décret n°2005-28 du 12 janvier 2005 pris pour l’application des articles L.564-1, L.564-2 et 
L.564-3 du Code de l’Environnement et relatif à la surveillance et à la prévision des crues ainsi 
qu’à la transmission de l’information sur les crues. 

• Décret n°2005-29 du 12 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1115 du 17 octobre 1995 relatif 
à l’expropriation des biens exposés à certains risques naturels majeurs menaçant gravement 
des vies humaines ainsi qu’au fonds de prévention des risques naturels majeurs. 

• Décret n°2005-115 du 7 février 2005 portant application des articles L.211-7 et L.213-10 du 
Code de l’Environnement et de l’article L.151-37-1 du Code Rural. 

• Décret n°2005-116 du 7 février 2005 relatif aux servitudes d’utilité publique instituées en 
application de l’article L.211-12 du Code de l’Environnement. 

• Décret n°2005-117 du 7 février 2005 relatif à la prévention de l’érosion et modifiant le Code 
Rural. 

• Décret n°2005-134 du 15 février 2005 relatif à l’information des acquéreurs et des locataires 
de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs. 

• Décret n°2005-233 du 14 mars 2005 pris pour l’application de l’article L.563-3 du Code de 
l’Environnement et relatif à l’établissement des repères de crues. 

• Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris 
pour l’application de l’article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la 
sécurité civile. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Cartes des aléas et d'enjeux ( cartes d'occupation du sol et cartes des équipements 
publics) 

 

Annexe 2 : Planning des réunions avec les personnes publiques et organismes associés 

 

Annexe 3 : Bilan des réunions de concertation et d'association phase1 et phase 2 

 

Annexe 4 : Affiche de présentation des 8 réunions d’information du public 
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ANNEXE 1 

Cartes des aléas et d'enjeux ( cartes d'occupation du sol et cartes des équipements publics) 

Cartes des aléas  
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Cartes d'occupation du sol 
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Cartes des équipements publics 
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ANNEXE 2 

Planning des réunions avec les personnes publiques et organismes associés 

PPRI Val d’Orléans - Val Amont 

 

 

PPRI Val d’Orléans – Agglomération Orléanaise  
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Réunions techniques spécifiques avec les collectivités et partenaires associés 
� Commune d'Orléans (grands projets) le 23/02/2012 
� Commune d'Orléans le 22/03/2012 
� Commune d'Orléans le 05/06/2012 
� Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin le 05/09/2012 
� Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin le 06/11/2012 
� Commune de Sandillon (conseil municipal) le 12/11/2012 
� Commune de Sandillon le 23/11/2012 
� Commune d'Orléans /préfecture ( lycée horticole) le 23/01/2013 
� Commune de Sandillon le 28/02/2013 
� Commune d’Olivet (Pavillon) le 06/03/2013 
� Commune de St Jean le Blanc (la Cerisaille) le 29/03/2013 
� Commune de Jargeau le 18/04/2013 
� Commune d'Orléans le 19/04/2013 
� Commune de St Denis en Val (centre équestre) le 2/05/2013 
� Commune d'Olivet le 7/05/2013 
� Commune de Jargeau le 7/06/2013 
� Commune de Jargeau et les riverains de la zone des cailloux le 19/06/2013 
� Communes de la Communauté d’Agglomération Orléanaise en Zone inondable le 21/06/2013 
� Commune de Saint Cyr en Val, projet centre bourg le 11/07/2013 
� Commune ville d'Orléans le 15/07/2013 
� Commune d'Orléans le 9/09/2013 
� Commune de Jargeau (application ZDE) le 11/10/2013 
� Commune de Jargeau commission générale le 16/10/2013 
� Commune de Sandillon commission générale le 28/10/2013 

 

Réunion avec les organismes associés et les professionnels 

� Réunion avec l'ABF le 7/06/2013 
� 4 réunions avec la Chambre de l'agriculture (le 06/04/2012, le 24/05/2012, le 05/07/2012 et le 

12/07/2013) 
� 2 réunions avec les professionnels du bâtiment 
� 2 réunions avec les opérateurs de réseaux 

 

Réunions présidées par M le Préfet en présence de l’ensemble des collectivités et 

organismes associés 

� 14/10/2011 : réunion de présentation de la stratégie de révision 
� 13/12/2011 : réunion de lancement de la révision du PPRi Agglomération Orléanaise 
� 15/12/2011 : réunion de lancement de la révision du PPRi Val Amont 
� 03/07/2012 : réunion de présentation des aléas de référence et des enjeux 
� 04/03/2013 : réunion PPRi avec les élus nationaux et le Président du Conseil Général 
� 22/03/2013 : réunion de présentation de la première phase de concertation et lancement de la 

phase réglementaire 
� 04/11/2013 : réunion de présentation de la fin de concertation et arrêt des Projets de PPRI 

 

Autres réunions techniques 

� 31/01/2012 : formation des personnes en charge de l'instruction d'actes d'urbanisme 1ère session 
dans les services de l’État et les Collectivités 

� 07/02/2012 : formation des personnes en charge de l'instruction d'actes d'urbanisme dans les 
services de l’État et des Collectivités2ème session 

� 18/04/2012 : Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs 
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ANNEXE 3 
Bilan des réunions de concertation et d'association phase1 et phase 2 

 
1ère Phase 
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2ère Phase 
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ANNEXE 4 

Affiche de présentation des 8 réunions d’information du public 

 

 




